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Le 25 juin 2021, la Cour suprême des Pays-Bas (Hoge Raad) a rendu un important
arrêt sur les circonstances dans lesquelles un fournisseur de services internet est
tenu de communiquer les données utilisateurs associées aux adresses IP
identifiées comme ayant été utilisées pour une violation potentielle du droit
d'auteur (voir IRIS 2020 -1/18 et IRIS 2020-7/16). La Cour suprême a notamment
confirmé la décision rendue par la cour d'appel, en concluant qu’un fournisseur de
services internet n'était pas tenu de communiquer les données de ses utilisateurs
à un distributeur de films, qui cherchait à poursuivre des individus pour une
violation potentielle des droits de propriété intellectuelle, dans la mesure où les
intérêts en matière de respect de la vie privée des clients des fournisseurs de
services internet n'étaient pas suffisamment protégés.

L'affaire concernait Dutch FilmWorks (DFW), le plus grand distributeur
indépendant de films aux Pays-Bas dans le domaine du cinéma, de la vidéo à la
demande et de la télévision. DFW est également co-distributeur du film américain
The Hitman's Bodyguard (ci-après « le film »), et est habilité à agir au nom des
titulaires de droits du film en cas de violation des droits de propriété intellectuelle.
Ziggo est quant à lui l'un des plus grands fournisseurs de télécommunications et
de services internet aux Pays-Bas. En 2017, DFW avait chargé une société
allemande de surveiller le partage non autorisé du film via les réseaux BitTorrent,
qui permettent le partage de fichiers peer-to-peer. À l’issue de cette surveillance,
DFW avait demandé à Ziggo de lui communiquer les noms et les adresses de ses
clients associés à 174 adresses IP. Ziggo avait refusé de communiquer ces
données et DFW avait alors engagé une action en justice. Le 8 février 2019, le
tribunal d’instance de Midden-Nederland avait rejeté la demande de DFW
d'ordonner à Ziggo de lui communiquer les données de ses clients et, le 5
novembre 2019, la Cour d'appel d'Arnhem-Leeuwarden rejeta également le
recours déposé par DFW (voir IRIS 2020-1/18).  

À la suite des décisions rendues par les juridictions inférieures, DFW a interjeté
appel devant la Cour suprême qui, dans un important arrêt rendu le 25 juin 2021,
a confirmé la décision de la cour d'appel, sans adopter ses propres motifs. L’arrêt
de la cour d'appel devient par conséquent définitif. Le juge avait à cet égard
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estimé que l'affaire impliquait d’établir un juste équilibre entre l'intérêt de DFW à
protéger ses droits de propriété intellectuelle et l'intérêt de Ziggo à protéger les
données à caractère personnel de ses clients. Cette mise en balance supposait le
droit des clients de Ziggo au respect de la confidentialité de leurs données
personnelles aussi bien au titre de l'article 8 de la Charte des droits
fondamentaux de l'Union européenne (ci-après « la Charte ») que de l'article 8 de
la Convention européenne des droits de l'homme. Cette situation concernait
également le droit de propriété de DFW en vertu de l'article 17 de la Charte et de
l'article 1 du Protocole 1 de la Convention européenne des droits de l’homme. Il
convient de noter que le juge a notamment reconnu que DFW avait un intérêt
légitime à ce que lui soient communiquées certaines des données personnelles
des clients de Ziggo, mais qu’il a également tenu compte du fait que les
personnes qui avaient téléchargé le film via BitTorrent avaient intentionnellement
enfreint les droits de propriété intellectuelle de DFW. DFW avait donc un intérêt
légitime à identifier les contrevenants potentiels et à obtenir des dommages-
intérêts en demandant aux fournisseurs de services internet de lui communiquer
le nom et l'adresse des contrevenants potentiels. Cependant, après avoir mis en
balance les intérêts en jeu, le juge a conclu qu'il n'ordonnerait pas à Ziggo de
communiquer les données de ses utilisateurs. Premièrement, il a estimé, d’une
part, que DFW n'avait pas indiqué de manière suffisamment claire les actions qu’il
envisageait à l’encontre des clients de Ziggo, lesquelles pouvaient se traduire par
l’envoi d’une lettre d’avertissement jusqu’au recouvrement de dommages-
intérêts par une assignation à comparaître et, d’autre part, que Ziggo ne serait
pas en mesure d'informer correctement ses clients à l'avance des conséquences
de cette communication à DFW de leurs données personnelles. Deuxièmement, il
a considéré que DFW ne faisait pas preuve d’une transparence suffisante quant
aux montants qu’il envisageait de réclamer aux clients de Ziggo et aux frais qu'il
pourrait prétendre avoir engagés pour retrouver ces clients. Les conséquences du
transfert des données personnelles des clients de Ziggo n'ont par conséquent pas
pu être correctement estimées. Le juge a en outre rappelé que DFW n'avait pas
précisé de quelle manière les droits des clients de Ziggo concernés seraient
effectivement garantis. 

Enfin, en confirmant à son tour l'arrêt la décision rendue par la cour d'appel, la
Cour suprême a également condamné DFW aux dépens.

 

Hoge Raad der Nederlanden, ECLI:NL:HR:2021:985, 25 juni 2021 

http://deeplink.rechtspraak.nl/uitspraak?id=ECLI:NL:HR:2021:985

Cour suprême des Pays-Bas, ECLI:NL:HR:2021:985, 25 juin 2021

IRIS Merlin

© Observatoire européen de l'audiovisuel (Conseil de l'Europe) 2026

Page 2

http://deeplink.rechtspraak.nl/uitspraak?id=ECLI:NL:HR:2021:985


IRIS Merlin

© Observatoire européen de l'audiovisuel (Conseil de l'Europe) 2026

Page 3


